et Pintegrite territoriale de P Angola et qu’il s’abstienne 
de tous actes degression contre les Etats voisins; 

9. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee d Cunanimite d la 
2607 e seance a la suite d*un vote 
separe sur le paragraphe 5 du 
dispositif ‘ 


Decisions 

Dans une note en date du 30 septembre 1985 7! , le 
President du Conseil de security a annonce qu’k la suite 
de consultations avec les membres du Conseil il avait ete 
convenu que la Commission d’enquete const it ueecon- 
form6ment au paragraphe 7 de la resolution 571 (1985) 
serait composee de l’Australie, de l’Egypte et du Perou. 


A sa 2612 e seance, le 3 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Angola, du Cameroun, de Cuba, du Koweit, du Nigeria, 
de la Republique islamique d’lran, du Senegal, de la 
Yougoslavie et du Zimbabwe a participer, sans droit de 
vote, k la discussion de la question intituiee «Plainte de 
1’Angola contre l’Afrique du Sud : lettre, en date du 
l er octobre 1985, adressee au President du Conseil de se- 
curite par le representant permanent de l’Angola aupres 
de l’Organisation des Nations Unies (S/17510 ,3 )». 


A sa 2614 e seance, le 4 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de 1 ’Afghanistan, de 
l’Algerie, du Botswana, des Emirats arabes unis, de 
l’Ethiopie, du Mozambique, du Nicaragua, de la Repu- 
blique-Unie de Tanzanie, du Viet Nam et de la Zambie a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la ques¬ 
tion. 


A la mSme seance, le Conseil a egalement decide, sur 
la demande du representant du Burkina Faso , 
d’adresser une invitation a M. Peter Mueshihange en 
vertu de l’article 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2616 e seance, le 7 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Ghana, du Maroc et 
de la Tunisie k participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur 
la demande des representants du Burkina Faso, de 


72 §/i7506 

73 Voir Documents officiels du Conseil de securite,quaranti'eme 
annie. Supplement d’octobre, novembre et dicembre 19S5. 

74 Document S/17525, incorpore dans le compte rendu de la 2614 
stance. 


l’Egypte et de Madagascar 75 , d’adresser une invitation a 
M. Mfanafuthi J. Makatini en vertu de Particle 39 du re¬ 
glement interieur provisoire. 


Resolution 574 (1985) 
du 7 octobre 1985 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine la demande formulee par le represen¬ 
tant permanent de la Republique populaire d Angola 
aupres de l’Organisation des Nations Unies dans le docu¬ 
ment S/17510, 

Ayant entendu la declaration du representant perma¬ 
nent de l’Angola 76 , 

Considerant que tous les Etats Membres ont l’obliga- 
tion de s’abstenir, dans leurs relations internationales, 
de recourir k la menace ou a l’emploi de la force contre la 
souverainete, l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat ou d’agir de toute autre maniere 
incompatible avec les principes et les buts des Nations 
Unies, 

Rappelant ses resolutions 387 (1976), 428 (1978), 447 
(1979), 454 (1979), 475 (1980), 545 (1983), 546 (1984), 
567 (1985) et 571 (1985), par lesquelles, entre autres 
dispositions, il a condamne les actes degression commis 
par l’Afrique du Sud contre la Republique populaire 
d’Angola et exige que l’Afrique du Sud respecte 
scrupuleusement l’independance, la souverainete et l’in¬ 
tegrite territoriale de l’Angola, 

Gravement preoccupy par les actes degression per¬ 
sistants et hostiles perpetres sans provocation et par les 
constantes incursions armees commises par le regime 
raciste d’Afrique du Sud en violation de la souverainete, 
de l’espace aerien et de l’integrite territoriale de la 
Republique populaire d’Angola, et en particular par l’in- 
cursion arrr.ee menee en Angola le 28 septembre 1985, 
Conscient de la necessite de prendre des mesures 
efficaces pour prevenir et ecarter toutes menaces & la paix 
et k la securite internationales que creent les actes 
d’agresson de l’Afrique du Sud, 

1. Condamne energiquement le regime raciste 
d’Afrique du Sud pour sa derniere agression commise 
avec premeditation et sans provocation contre la 
Republique populaire d’Angola ainsi que pour son occu¬ 
pation continue de certaines parties du territoire de cet 
Etat, qui constituent une violation flagrante de la souve¬ 
rainete et de l’integrite territoriale de 1’Angola et com- 
promettent gravement la paix et la securite interna¬ 
tionales; 

2. Condamne energiquement aussi PAfrique du Sud 
pour avoir utilise le Territoire iliegalement occupe de la 
Namibie comme base pour perpetrer des actes degres¬ 
sion contre la Republique populaire d’Angola et pour 
soutenir son occupation d’une partie du territoire de ce 
pays; 

7 5 Document S/17541, incorpore dans le compte rendu de la 2616' 

76 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarantiime 
annee, 2612' seance. 


18 




3. Exige une fois deplus que l’Afrique du Sud mette 
fin immediatement a tous actes degression et retire sur- 
le-champ et sans condition toutes ses forces armees 
occupant le territoire angolais et qu’elle respecte scrupu- 
leusement la souverainete, Tespace aerien, l’integrite ter- 
ritoriale et l’independance de la Republique populaire 
d’Angola; 

4. Reaffirme le droit de la Republique populaire 
d’Angola, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte des Nations Unies, en particular de l’Arti- 
cle 51, de prendre toutes les mesures necessaires pour 
defendre et sauvegarder sa souverainete, son integrite 
territoriale et son independance; 

5. Demande k tous les Etats d’appliquer integrale- 
ment l’embargo sur les armes decide a 1’encontre de 
l’Afrique du Sud dans sa resolution 418 (1977); 

6. Prie a nouveau les Etats Membres de preter toute 
l’assistance necessaire a la Republique populaire 
d’Angola en vue de renforcer sa capacite de se defendre 
face k Intensification des actes degression commis par 
l’Afrique du Sud et k 1’occupation de certaines parties de 
son territoire par les forces armees sud-africaines; 

7. Prie la Commission d’enquete du Conseil de 
securite creee en application de la resolution 571 (1985), 
composee de PAustralie, de PEgypte et du Perou, de 
faire rapport d’urgence sur son evaluation des dom- 
mages resultant de Pagression sud-africaine, notamment 
des derniers bombardements; 

8. Decide de se reunir a nouveau au cas ou PAfrique 
du Sud ne se conformerait pas a la presente resolution, 
afin d’envisager Padoption de mesures plus efficaces, 
conformement aux dispositions appropriees de la 
Charte; 

9. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a Vunanimite a la 
2617 e seance a la suite d*un vote 
separe sur le paragraphe 6 du 
dispositif. 


Decisions 

Dans une note, en date du 15 novembre 1985”, le 
President du Conseil a declare que le President de la 
Commission d’enquete du Conseil de security creee en 
application de la resolution 571 (1985) pour evaluer les 
dommages resultant de l’invasion de l’Angola par les 
forces sud-africaines l’avait informe que la Commission 
achevait la redaction de son rapport au Conseil et qu’il 
faudrait une semaine pour mener cette tache a bien. La 
Commission demandait done que la date de presentation 
de son rapport soit reportee au 22 novembre. Le Presi¬ 
dent a ajoute que, k la suite de consultations officieuses sur 
la question, il avait ete constate qu’aucun des membres 
du Conseil ne voyait d’objection a la demande de la 
Commission. 


77 S/17635. 


A sa 2631 e seance, le 6 decembre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Angola et du Burundi a participer, sans droit de vote, k 
la discussion de la question intitule «Plainte de 
PAngola contre l’Afrique du Sud : rapport de la Com¬ 
mission d’enquete du Conseil de s6curit£ cr6ee en appli¬ 
cation de la resolution 571 (1985) [S/17648 ,8 ]». 


Resolution 577 (1985) 

du 6 decembre 1985 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport de la Commission d’enquete 
du Conseil de securite creee en application de la resolu¬ 
tion 571 (1985)% 

Ayant entendu la declaration du representant perma¬ 
nent de la Republique populaire d’Angola aupres de 
1’Organisation des Nations Unies 80 , 

Gravement preoccupe par les nombreux actes hostiles 
degression commis sans provocation par le regime 
raciste d’Afrique du Sud, en violation de la souverainete, 
de l’espace aerien et de l’integrite territoriale de la 
Republique populaire d’Angola, 

Afflige par les pertes tragiques en vies humaines et 
preoccupe par les dommages et la destruction de biens 
resultant des actes degression repetes commis par le 
regime raciste d’Afrique du Sud, 

Convaincu que ces actes gratuits degression commis 
par le regime minoritaire raciste d’Afrique du Sud cons¬ 
tituent un ensemble systematique et soutenu de viola¬ 
tions visant a detruire l’infrastructure economique de la 
Republique populaire d’Angola et k affaiblir l’appui 
qu’elle apporte a la lutte du peuple namibien pour la 
liberte et la liberation nationale, 

Rappelant ses resolutions 571 (1985) et 574 (1985) par 
lesquelles, entre autres dispositions, il a condamn6 6ner- 
giquement l’invasion armee de la Republique populaire 
d’Angola par 1’Afrique du Sud et exige que l’Afrique du 
Sud respecte scrupuleusement l’independance, la souve¬ 
rainete et 1’integrite territoriale de l’Angola, 

Reaffirmant que la pour suite de ces actes degression 
contre l’Angola constitue une menace k la paix et k la 
securite internationales, 

Conscient de la necessite de prendre immediatement 
des mesures efficaces pour prevenir et ecarter toutes les 
menaces a la paix et a la securite internationales, 

1. Approuve le rapport de la Commission d’enquete 
du Conseil de securite creee en application de la resolu¬ 
tion 571 (1985) et exprime ses remerciements aux mem¬ 
bres de la Commission; 

2. Condamne energiquement le regime raciste 
d’Afrique du Sud pour les actes degression qu’il conti¬ 
nue de perpetrer sans provocation, en les intensifiant, 
contre la Republique populaire d’Angola, qui consti- 

78 Voir Documents officieis du Conseil de securite, quarantieme 
annee, Supplement d’oetobre, novembre et decembre 1985. 

79 Ibid document S/17648. 

80 Ibid., quarantieme annee , 263l e seance. 
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